PAGE  
- 23 - 



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2357/06 rev. 7



8 mai 2007


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: portugais


ET POLITIQUES

AVANT-PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

AVANT-PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME 

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE


LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,


CONSIDÉRANT que la dignité inhérente à toute personne humaine et l’égalité de tous les êtres humains sont des principes fondamentaux consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

RÉAFFIRMANT l’engagement résolu des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination totale et inconditionnelle du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que celle des buts et des principes énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de la personne,

RECONNAISSANT leur obligation d’adopter des mesures, aussi bien aux niveaux tant  national que régional, tendant à promouvoir et à encourager le respect et l’application des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes et de tous les groupes relevant de leur juridiction, sans distinction aucune fondée sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié ou de déplacé, la naissance, une maladie infectieuse et contagieuse faisant l’objet de stigmatisation, une caractéristique génétique, un handicap, une souffrance psychique invalidante ou toute autre condition sociale, 


*CONVAINCUS que les principes d’égalité et de non-discrimination entre les êtres humains sont des concepts démocratiques dynamiques qui favorisent la promotion de l’égalité juridique effective et présupposent l’obligation de l’État d’adopter des mesures spéciales en faveur des droits des personnes ou des groupes de personnes victimes d’une discrimination, dans tous les domaines de l’activité humaine, privée ou publique, afin de promouvoir des conditions équitables d’égalité des chances et lutter contre la discrimination sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,
* Note: La Délégation de la Colombie laisse au groupe une réflexion relativemet à si cette définition est suffisamment large pour englober toutes les formes futures de discrimination

CONSCIENTS que le phénomène du racisme montre une capacité dynamique de renouvellement, ce qui lui permet de prendre des formes nouvelles de diffusion et d’expression politique, sociale, culturelle et linguistique,

TENANT COMPTE du fait que, dans les Amériques, les victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance sont, notamment, les personnes d’ascendance africaine, les peuples autochtones, les migrants, les réfugiés et les déplacés, et les membres de leurs familles, ainsi que d’autres minorités ou groupes raciaux, ethniques, sexuels, culturels, religieux et linguistiques victimes de telles manifestations,

CONVAINCUS que certaines personnes et certains groupes peuvent subir des formes multiples ou aggravées de racisme, de discrimination et d’intolérance, motivées par une combinaison de facteurs, tels que la race,  la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié ou de déplacé, la naissance, une maladie infectieuse et contagieuse faisant l’objet de stigmatisation, une caractéristique génétique, un handicap, une souffrance psychique invalidante ou toute autre condition sociale,

CONSTERNÉS par la montée généralisée, dans diverses parties du monde, des actes d’intolérance et de violence motivés par l’antisémitisme, la christianophobie et l’islamophobie, ainsi que ceux perpétrés contre les membres d’autres communautés religieuses, y compris celles d’origine africaine,

RECONNAISSANT que, dans les sociétés pluralistes et les États démocratiques, la coexistence pacifique entre les religions a pour fondements le respect de l’égalité et de  la non-discrimination entre les religions et la séparation sans ambiguité des lois de l’État et des précepts religieux,

PRENANT EN CONSIDÉRATION qu’une société pluraliste et démocratique doit respecter l’identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse de toute personne appartenant à une minorité et créér les conditions appropriées qui lui permettront d’exprimer, de préserver et de développer cette identité,

CONSIDÉRANT qu’en matière de discrimination il faut tenir compte des expériences individuelles et collectives afin de combattre l’exclusion et la marginalisation des minorités raciales, ethniques, culturelles, linguistiques et religieuses et protéger le projet de vie des personnes en général et de ces communautés,

ALARMÉS par l’accroissement des crimes haineux commis pour des motifs fondés sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, la religion, l’orientation sexuelle, un handicap ou d’autres conditions,

SOULIGNANT le rôle fondamental que joue l’éducation dans la promotion du respect des droits de la personne, de l’égalité, de la non-discrimination et de la tolérance, et 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, bien que la lutte contre le racisme et la discrimination ait fait l’objet d’une priorité dans un instrument international précédent, à savoir la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale de 1965, il est essentiel que les droits qui y sont consacrés soient réaffirmés, étendus, améliorés et protégés afin de consolider, dans le Continent américain, sur la base du respect intégral des droits des êtres humains, le contenu démocratique des principes d’égalité devant la loi et de non-discrimination, 


SONT CONVENUS de ce qui suit:

CHAPITRE I

Définition et champ d’application

Article 1:

Aux effets de la présente Convention, on entend par: 


1.
Racisme

Le terme “racisme” doit être entendu dans le contexte de la pratique fondée, directement ou indirectement, sur la théorie selon laquelle il existerait un lien de cause à effet entre les caractéristiques phénotypiques ou génétiques et certains traits intellectuels, de personnalité ou d’ordre culturel des personnes ou des groupes de personnes. Généralement on associe au concept de racisme la notion que certaines races sont intrinsèquement supérieures à d’autres. Une telle distorsion s’efforce de justifier des attitudes de discrimination, d’intolérance et, quelques fois, la persécution contre des personnes ou des groupes de personnes considérés comme inférieurs. 

BRÉSIL: Toute théorie, doctrine, idéologie ou ensemble d’idées, de valeurs et de croyances qui alimentent l’existence de races humaines, établissant un supposé lien de cause à effet entre les caractéristiques phénot ypiques et/ou génétiques d’individus ou de groupes et leurs traits intellectuels, culturels ou de personnalité. De tetelles théories, doctrines, idéologies ou de tels ensembles d’idées incorporent généralement la fausse notion qu’il existe une ou plusieurs races supérieures aux aux autres, ce qui leur permettrait de dominer, de discriminer de façon négative, d’adopéter des mesures d’indolérance et de poursuivre des personnes ou des troupes qui appartiennent ou appartiennent supposément aux races considérées inférieures. Toute théorie, doctrine, idéologie ou tout ensemble d’idées racistes, conformément aux dispositions du présent article, est scientifiquement faux, socialement injuste et dangereux et doit être condamné par les États membres.
ARGENTINE: TEXTE ALTERNATIF PROPOSÉ

Art. 1.1. Racisme

“Le racisme englobe les idéologies racistes, les attitudes fondées sur les préjugés raciaux, les comportements discriminatoires, les dispositions structurelles et les pratiques institutionnalisées qui provoquent l'inégalité raciale, ainsi que l'idée fallacieuse que les relations discriminatoires entre groupes sont moralement et scientifiquement justifiables; il se manifeste par des dispositions législatives ou réglementaires et par des pratiques discriminatoires, ainsi que par des croyances et des actes antisociaux; il entrave le développement de ses victimes, pervertit ceux qui le mettent en pratique, divise les nations au sein d'elles-mêmes, constitue un obstacle à la coopération internationale, et crée des tensions politiques entre les peuples; il est contraire aux principes fondamentaux du droit international et, par conséquent, il trouble gravement la paix et la sécurité internationales”. Source: Déclaration sur la race et les préjugés raciaux (paragraphe 2 de l’article 2) de l’UNESCO.

1.2 Racisme institutionnel: Dans la présente Convention, le terme racisme institutionnel s’entend comme l’incorporation de théories, de doctrines, d’idéologies ou d’ensembles d’idées et de valeurs racistes, bien que de façon inconsciente et occulte, par des membres de divers groupes ou institutions publiques ou privées, qui les mènerait à défendre ou à ignorer la domination, la discrimination, l’adoption de mesures intolérantes et la poursuite contre des groupes qui appartiennent ou appartiennent supposément aux races considérées inférieures ou à concorder avec elles.
MEXIQUE: Le terme “racisme” signifie tout comportement qui, par lui-même ou joint à un autre, réalisé de façon isolée ou systématique, a pour but non équivoque de restreindre, limiter ou annuler la reconnaissance, l’exercice ou la jouissance d’un ou de plusieurs droits et libertés fondamentales d’une personne ou plus ou mènerait à cette conclusion, du seul fait de son appartenance à un groupe racial défini et identifié comme tel par ses caractéristiques phénotypiques ou génétiques, ses traits culturels ou intellectuels.

2.
Discrimination
a.
Le terme “discrimination” signifie toute distinction, exclusion, restriction [ou préférence] fondée sur la race, la couleur, l’origine ethnique, le sexe, l’âge, [la préférence - l’orientation sexuelle], la langue, la religion, la condition culturelle, le niveau d’éducation, les opinions politiques ou de tout autre type, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la condition de migrant, de réfugié, d’apatride ou de déplacé, la naissance, une maladie [infectieuse et contagieuse], une caractéristique génétique, un handicap, ou toute autre condition sociale qui a pour but ou pour effet d’annuler ou [de détruire – compromettre] la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique et privée. 

b.
Mesures spéciales de protection
On entend par mesure spéciale de protection toute mesures ou politique spéciale d’action positive adoptée par l’État ou par des particuliers en faveur des droits d’individus ou de groupes faisant l’objet de discrimination dans une situation de vulnérabilité, dans tout domaine de l’activité humaine, soit privée soit publique, dans le but de promouvoir des conditions justes d’égalité des chances et de lutter contre la discrimination sous toutes ses formes individuelles, sociales[, structurales] et institutionnelles. De telles mesures ou politiques spéciales d’action positives ne seront pas considérées discriminatoires ni incompatibles avec l’objet et les fins de la présente Convention.

c.
Les mesures qui favorisent l’inclusion ou l’intégration ainsi que les progrès adéquats de personnes et de groupes qui nécessitent la protection nécessaire pour leur garantir, dans des conditions d’égalité, la jouissance ou l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales ne constituent pas une discrimination, pourvu que ces mesures ou ces politiques n’aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour différents groupes et qu’elles ne restent pas en vigueur une fois qu’elles ont atteint leurs objectifs.] [Dans des circonstances précises, ces mesures ou ces politiques sont non seulement permises mais indispensables et obligatoires pour garantir le droit à l’égalité devant la loi et à la protection contre la discrimination.]
ARGENTINE: “Les mesures ou les politiques spéciales de protection adoptées dans le seul but d’assurer les progrès adéquats de personnes et de groupes qui nécessitent la protection nécessaire pour leur garantir, dans des conditions d’égalité, la jouissance ou l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales ne constituent pas une discrimination, pourvu que ces mesures ou ces politiques n’aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour différents groupes et qu’elles ne restent pas en vigueur une fois qu’elles ont atteint leurs objectifs”.

La dernière phrase du paragraphe 2 b de l’avant-projet pourrait être supprimée du fait que son contenu figure déjà, comme il convient, à l’alinéa iv de l’article 6 du Chapitre IV.
CHILI: propose de commencer de façon affirmative, et non par une négation.


3.
Discrimination directe et indirecte
a.
Il y a discrimination directe, dans n’importe quel domaine de la vie publique ou de la vie privée, dans tous les cas de traitement différencié, en raison de l’un des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1, qui n’ont pas d’objectif ou de justification raisonnables. Le traitement différencié n’a pas d’objectif ou de justification raisonnables quand il ne poursuit pas un but légitime [ou quand il n’y a pas de lien de proportionnalité acceptable entre les moyens utilisés et l’objectif recherché].   

b.
Il y a discrimination indirecte chaque fois que, dans n’importe quel domaine de la vie publique ou privée, des personnes appartenant à un groupe spécifique défini à partir de l’un ou l’autre des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1 ne peut facilement remplir ou satisfaire *[une condition apparemment neutre], telle qu’une disposition, un critère ou une pratique, sauf si cette condition a un objectif ou une justification raisonnables. Dans ce cas, la même réserve mentionnée dans la définition précédente sur la proportionnalité entre les moyens utilisés et l’objectif recherché s’applique au concept de discrimination indirecte.  

* MEXIQUE: En ce qui a trait aux définitions de la discrimination directe et indirecte, l’on estime important d’éliminer la subjectivité que supposent les membres de phrases “lien de proportionnalité acceptable entre les moyens utilisés et l’objectif recherché” et “condition apparemment neutre”, étant donné que cette subjectivité affaiblit la compréhension du concept que l’on désire définir.
COLOMBIE: On peut éliminer le point 3 a – définition de la discrimination directe – car c’est la même chose que 2 a – définition de la discrinination – et seulement inclure en 2 b la définition de la discrimination indirecte.

CHILI: voudrait une définition plus claire de la discrimination directe et présentera une proposition à ce sujet.

BRÉSIL: Discrimination multiple ou aggravée: L’on considère discrimination multiple ou aggravée toute distinction, exclusion, restriction ou préférence basée, de façon concomitante, sur deux critères ou plus parmi ceux énomérés à l’alinéa 2 du présent article, ayant pour objectif l’effet d’annuler ou de restreindre, de façon accentuée, la reconnaissance des droits de la personne et des libertés fondamentales.


5.
Intolérance

Les actes ou manifestations (VENEZUELA: exprès ou indirects) d’intolérance sont tous ceux qui expriment l’irrespect (MEXIQUE: changer pour “le manque de respect”), le mépris ou le rejet à l’égard de la dignité des êtres humains et à l’égard de la richesse et de la diversité des cultures du monde et des modes d’expression des qualités des êtres humains.


NOTE: À la demande de quelques délégations, le Bureau du droit international mènera une consultation sur les éléments qui constituent cette définition et ses antécédents.


6.
Projet de vie

Le sens de l’expression “projet de vie” est associé au concept d’épanouissement personnel et aux options dont dispose l’être humain pour diriger sa propre vie et réaliser le destin qu’il s’est fixé. Les êtres humains ne jouissent pas d’une pleine liberté si, à cause d’un traitement discriminatoire, les conditions égalitaires qui leur permettent de mener leur vie leur font défaut. Aux fins de cette Convention, la limitation ou la destruction du projet de vie des victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance implique une diminution objective de leurs libertés fondamentales, [la perte d’une valeur existentielle inhérente à] (PÉROU: propose d’éliminer ce membre de phrase) leur dignité et la violation de leurs droits humains.

BRÉSIL: proposition présentée par écrit. “Aux effets de la présente Convention, le terme projet de vie signifie les expectatives raisonnables de chaque personne humaine de réalinée entièrement sa vocation, ses aptitudes, ses potentialités et ses aspirations face aux circonstances et aux défis de la vie, sans l’interférence indue des facteurs externes dérivés de la discrimination négative”.

MEXIQUE: Il faut corriger en espagnol le membre de phrase “la discriminación e la intolerancia” par le mot “y”. De même, l’on estime que la définition proposée pour le terme “projet de vie” utilise des élément connus dans le Continent américain et souligne avec justesse quelques jugements émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH) à ce sujet. Toutefois, l’on estime qu’il serait profitable de préciser la définition encore plus à partir d’autres éléments prononcés par la Cour IDH, en particulier dans les jugements sur des réparations dans des affaires telles que Loayza Tamayo v. Pérou (voir, par exemple, le paragraphe 147), Myrna Mach Chang v. Guatemala, ou Buracio v. Argentine, notamment.
ARGENTINE: Le paragraphe 6 de l’article 1 précise une notion de projet de vie qui correspond initialement à celle véhiculée par la Cour IDH dans le jugement sur les réparations dans l’affaire  Loayza Tamayo, au paragraphe 148. Toutefois, on estime que ce concept est déjà saisi dans la discrimination; c’est pourquoi il est analysé dans le domaine des réparations. Pour ce qui est de son inclusion, il faudrait définir également le concept de dignité, qui serait, probablement, le premier à  souffrir des effets de la discrimination.
CHAPITRE II

Actes et manifestations de racisme, de discrimination et d’intolérance


Article 2


[Aux fins de la présente Convention, à la lumière des définitions de l’article précédent, les mesures ou pratiques suivantes, entre autres, doivent être considérées comme discriminatoires et interdites par l’État:]
i. la diffusion d’idées fondées sur la supériorité ou la haine fondées sur l’un des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1, ainsi que toute incitation à la discrimination ou à l’intolérance, à des actes de violence ou à la provocation de ces actes, dirigés contre des personnes ou des groupes, fondée sur l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1;

COSTA RICA: Se demande si le thème de l’Internet n’est qu’un exemple ou s’il est limitatif ou déterminatif.

ii. [l’aide, privée ou publique, apportée à des activités racistes et discriminatoires, y compris leur financement;]
PÉROU: “’aide, privée ou publique, apportée à des activités racistes et discriminatoires ou qui encouragent l’intolérance, y compris leur financement”
iii. les activités de propagande [VENEZUELA: publique ou privée] organisée, et toutes activités de propagande quelqu’en soit le type, qui incitent au racisme, à la discrimination et à l’intolérance et/ou les encouragent; COLOMBIE
MEXIQUE: ne pas qualifier la propagande de “publique ou privée” pour éviter d’entrer en conflit avec des questions comme la liberté d’expression.

URUGUAY: les termes “publique ou privée” sont sous-entendus dans la première définition de la discrimination, de même que cette dernière comprend le concept de « financement » dans l’alinéa précédent.
iv. la diffusion, la mise à disposition ou la divulgation, par tout moyen de communication y compris par la voie de l’Internet, de tout matériel raciste ou discriminatoire, ce qui inclut toute image ou représentation d’idées ou de théories qui prône, encourage ou incite à la haine, à la discrimination ou à la violence contre des personnes ou des groupes de personnes pour des motifs fondés sur l’un des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 

v. l’injure publique, par tout moyen de communication y compris par la voie de l’Internet, à l’encontre de personnes ou de groupes de personnes, motivée par l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 
vi. la diffusion, la mise à disposition ou la divulgation, par tout moyen de communication y compris par la voie de l’Internet, de matériels qui nient, [minimisent grossièrement], [PÉROU: minimisent] approuvent ou justifient des actes qui constituent des génocides ou des crimes contre l’humanité, [y compris l’Holocauste], définis comme tels par le droit international et reconnus comme tels dans des jugements définitifs par des tribunaux institués par des instruments internationaux;

vii. [la violence motivée par l’antisémitisme, la christianophobie et l’islamophobie et exercée contre les membres d’autres communautés religieuses, y compris celles d’origine africaine] ;

COLOMBIE:
“les actes de violence ou d’intolérance motivés par des raisons d’identité religieuse ou de culte”.
ARGENTINE: “les actes de discrimination ou de violence incités par des motifs religieux”. Il faut tenir compte des traités auxquels les délégations sont parties.

viii. [CIDH: les crimes haineux, entendus comme toute action criminelle dans laquelle la victime  ou sa propriété ont été choisies à partir de l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1;]  

ix. [CIDH: la distinction, l’exclusion, la restriction ou la préférence ayant pour but de  nier ou de refuser à des personnes la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice des mêmes droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels et la protection de ces droits, au motif de leur [préférence ou leur orientation sexuelle];] 

x. l’action répressive, appelée communément “racial profiling” (profilage racial) engagée pour des soi-disant motifs de sécurité ou de protection de l’ordre public, et motivée par des stéréotypes fondés sur la race, la couleur, l’origine ethnique, la langue, l’ascendance, la religion, la nationalité ou le lieu de naissance, ou sur une combinaison de ces facteurs, et non pas pour des soupçons objectifs, qui vise à particulariser de façon discriminatoire des personnes ou des groupes de personnes, sur l’hypothèse que les personnes possédant ces caractéristiques sont enclines à commettre des types déterminés de délits;

xi. [toute initiative publique destinée à combattre (le terrorisme) (le crime) (la délinquance), qui établisse une discrimination directe ou indirecte contre des personnes ou des groupes de personnes en fonction de leur race, de leur couleur, de leur origine ethnique, de leur langue, de leur ascendance, de leur religion, de leur nationalité ou de leur lieu de naissance ou d’une combinaison de ces facteurs; (PÉROU: ou de tout autre facteur)]
ARGENTINE: déterminer si les facteurs de discrimination seront une allusion générique ou spécifique dans la rédaction complète, en tenant compte de la définition donnée à l’alinéa 2 a de l’article 1.

xii. [la distinction, (VENEZUELA: la discrimination) l’exclusion, la restriction [ou la préférence] ayant pour but de refuser à des personnes la jouissance de droits égaux (VENEZUELA: dans des conditions d’égalité) et la protection de ces droits au motif de la (double condition (VENEZUELA: discrimination) de la victime;)] 

BRÉSIL: la distinction, l’exclusion, la restriction ou la préférence envers des personnes en fonction de la condition multiple ou aggravée de la victime ayant pour but ou pour résultat d’annuler ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice de droits et de libertés fondamentales, ainsi que la protection de ceux-ci, dans des conditions d’égalité avec les autres.
xiii. la restriction à la jouissance, par les travailleurs migrants et leurs familles, des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux (ARGENTINE: applicables) et dans la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux en matière de droits de la personne, [y compris (ANTIGUA-ET-BARBUDA: notamment) celle de la Cour interaméricaine des droits de l’homme;] 

URUGUAY: “la restriction à la jouissance des droits humains des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, en prenant en compte la jurisprudence de la Cour IDH”.

PÉROU: au lieu de parler seulement des migrants on pourrait dire “applicables à tous les groupes susceptibles de subir une discrimination”, et le cas échéant faire référence aux migrants en particulier.

BRÉSIL: la restriction à la jouissance des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux et régionaux applicables et la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux en matière de droits de la personne, en particulier ceux qui s’appliquent aux secteurs vulnérables et susceptibles de subir une discrimination.
xiv. nier aux populations autochtones le droit à un traitement égal devant la loi et à la non-discrimination, [ce qui présuppose le respect de leurs traits distinctifs fondamentaux, tels que la langue, les systèmes normatifs, les us et coutumes, les expressions artistiques, les croyances, les institutions sociales, économiques, culturelles et politiques;]
xv. restreindre ou limiter l’utilisation de la langue, des us et coutumes et de la culture de personnes ou de groupes de personnes appartenant à des minorités (MEXIQUE: et à des peuples autochtones) dans des activités publiques ou privées, [en vertu des dispositions applicables;] 

xvi. élaborer et mettre en application des contenus, des méthodes ou des instruments pédagogiques qui reproduisent des stéréotypes ou des préjugés fondés sur l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 
xvii. empêcher l’accès à l’enseignement public ou privé de même qu’aux bourses d’études ou aux programmes de financement de l’éducation en fonction de l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1; 

xviii. [refuser ou limiter l’accès aux informations sur les droits génésiques, ou empêcher les personnes de déterminer librement le nombre d’enfants qu’elles souhaitent avoir ;] 

CANADA: “efuser ou limiter l’accès aux informations sur la santé et sur les droits sexuels et les droits génésiques, ou empêcher le libre exercice du droit à déterminer la dimension de la famille”.
xix. [empêcher l’exercice des droits de propriété, de gestion et de disposition sur des biens de toute nature (URUGUAY: en fonction de l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1;]  

*NOTE: fixer une limite à la portée de cet alinéa en fonction des normes applicables dans chaque pays.

xx. Exiger des examens de dépistage du VIH ou d’un état [infectieux et contagieux] préalable à l’inscription à un concours ou à un processus de sélection pour accéder à la fonction publique ou entrer dans une entreprise privée;

xxi. la ségrégation des personnes séropositives et des personnes atteintes du sida ou de tout autre état [infectieux et contagieux] sur les lieux de travail, dans les établissements scolaires et dans les locaux destinés à l’usage du public;  

xxii. empêcher l’engagement ou le maintien dans la fonction publique ou dans une entreprise privée d’une personne séropositive ou soupçonnée de l’être, ou d’une personne souffrant du sida ou d’un état [infectieux et contagieux], à cause de son état;
NOTE: Il est demandé d’unifier les alinéas xx et xxii pour trouver une formule générale. En outre, envisager les exceptions possibles comme dans le cas de professions particulières et de cas particuliers pour lesquels il serait nécessaire de ne pas être porteur du virus VIH. Il est demandé à la CIDH de proposer un texte.
xxiii. [Mener des recherches ou appliquer les résultats d’une recherche sur le génome humain, en particulier dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, ayant pour but la sélection des personnes, le clonage d’être humains et tout autre objectif portant atteinte aux droits de la personne, aux libertés fondamentales et à la dignité des personnes et des groupes de personnes;]
xxiv. tout autre comportement discriminatoire s’inscrivant dans la définition figurant à l’article 1 de cette Convention.

ARGENTINE: Les formulations de vaste portée permettent des interprétations dynamiques qui actualisent le contenu des normes en matière de droits de la personne, et plus spécifiquement celles du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH). Cela a été mis en évidence par la Cour IDH (Cour IDH, affaire Bámaca Velásquez, jugement du 25 novembre 2000, série C Nº 70, #197; condition juridique et droits humains de l’enfant, avis consultatif OC-17/02, du 18 août 2002, série A Nº 17, #28). C’est pourquoi l’Argentine est d’avis qu’il est préférable que l’énoncé des motifs ou des raisons de la discrimination soit délimité et générique afin d’encourager dès le début du processus de négociation de la convention une interprétation dynamique et extensive, applicable éventuellement à d’autres causes non prévues. Ce commentaire s’applique également au paragraphe 3 du préambule (PP3), article 1.3.a et b, 2.i-iv, etc.
CHAPITRE III

Droits protégés

Article 3


Tout être humain a le droit de recevoir un traitement égal devant la loi et la protection contre la discrimination fondée sur l’un quelconque des critères énoncés à l’alinéa 2 a de l’article 1.
ARGENTINE: l’article 3 réécrit l’article 24 de la Convention américaine, l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et l’article 5 a de la Convention sur l’élimination de la discrimination raciale. On ne déduit pas nécessairement de sa formulation qu’il envisage un degré de protection plus élevé que ce qui existe déjà au niveau international, l’on demande à la CIDH de s’assurer que les instruments régionaux ne répètent pas les droits déjà accordés mais impliquent des progrès qualitatifs. Notre délégation doute de la nécessité d’inclure cet article tel qu’il est formulé.
CIDH: il faut penser si cet article offre une protection plus ou moins importante que les instruments déjà approuvés, car il est certain que les articles se réécrivent, mais ne sont pas exactement pareils.
Article 4


[Tout être humain a le droit à la reconnaissance, à la jouissance, à l’exercice et à la protection de tous les droits de la personne et de toutes les libertés consacrés dans la présente Convention et dans tous les instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de la personne, ARGENTINE (“dans la présente Convention et dans d’autres traités applicables aux États parties”) sur le plan individuel comme sur le plan collectif, sans discrimination aucune. Ces droits comprennent, entre autres: (ARGENTINE: éliminer ce dernier membre de phrase)]
i. le droit à la vie;

ii. le droit à une protection égale de la loi et devant la loi, ce qui inclut la pleine jouissance, dans des conditions d’égalité, de tous les droits et libertés;

iii. le droit au respect et à la protection de l’honneur et de la dignité inhérente à sa personne;
iv. le droit à l’intégrité physique, psychique et morale;

v. le droit à la liberté et à la sécurité personnelles, ce qui inclut, entre autres éléments, la protection de l’État contre toutes les formes de violence ou de lésion corporelle, psychique ou morale infligées par des fonctionnaires de l’État, une personne, un groupe de personnes ou une institution; 

vi. le droit aux garanties judiciaires, ce qui inclut, entre autres éléments, l’accès au système de justice et à un recours simple et rapide, ou à tout recours efficace, devant des juges ou des tribunaux compétents, qui le protègent contre tout acte qui violerait ses droits fondamentaux reconnus par la Constitution de l’État, par la loi, par les instruments régionaux et internationaux de protection des droits de la personne et par la présente Convention; 

vii. le droit à la discrimination positive;

viii. le droit à une réparation et à une indemnisation justes et adéquates pour les actes de racisme, de discrimination et d’intolérance commis à son encontre;

ix. le droit à la liberté de conscience, de religion et de libre pratique d’un culte religieux, aussi bien en privé qu’en public; 

x. le droit à la liberté de pensée et d’expression; 

xi. le droit, à titre individuel et collectif, de participer librement et en toute connaissance de cause dans tous les secteurs de la société, en particulier pour des questions qui touchent ou concernent ses intérêts; 

xii. le droit à une identité individuelle et collective;

xiv.
le droit de réunion pacifique et sans armes, le droit de libre association à des fins idéologiques, religieuses, politiques, économiques, de travail, sociales, culturelles, sportives ou autre; 

xv.
le droit à la nationalité;  

xvi.
le droit de participer, sur un pied d’égalité, à la direction des affaires publiques et à la fonction publique de son pays, y compris au processus décisionnel;

xvii.
le droit d’accès à tous lieux et services destinés à l’usage du public, tels que les moyens de transport, les hôtels, les restaurants, les bars, les cafés, les installations sportives, les lieux de divertissement ou de spectacle, les clubs sociaux ouverts à tous et les parcs; 

xviii.
le droit de se marier, de choisir son conjoint et le droit à la cohabitation familiale ou sociale;

xix.
le droit à l’éducation, orientée vers le plein épanouissement de la personnalité et de la dignité humaine, et vers le renforcement du respect des droits de la personne, de la non-discrimination, du pluralisme idéologique, des libertés fondamentales, de la justice et de la paix; 

xx.
le droit aux bienfaits de la culture;  

xxi.
le droit à la santé, ce qui inclut l’accès universel et sur un pied d’égalité aux systèmes publics de santé pour la promotion, et le recouvrement de la santé;  

xxii.
le droit à la sécurité sociale et aux services sociaux; 

xxiii.
le droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions de travail justes et satisfaisantes, à la protection contre le chômage, à un salaire égal pour un travail égal, à une rémunération juste et satisfaisante; 

xxiv.
le droit à un environnement sain;

xxv.
le droit au logement;
xxvi.
le droit à l’alimentation; 
xxvii.
le droit à des mesures spéciales de protection qu’exige le fait d’être un enfant ou un adolescent mineur ou une personne âgée de la part de sa famille, de la société et de l’État.] 


BRÉSIL: mène les consultations nécessaires pour la présentation en temps opportun d’une  nouvelle rédaction pour ce paragraphe.

Article 5


Tout être humain peut exercer librement et pleinement ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, et bénéficie d’une protection totale de ces droits consacrés dans [les instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de la personne] (ARGENTINE: examiner de la même manière que « instruments applicables ou en vigueur » sera interprété à l’article précédent). Les États reconnaissent que le racisme, la discrimination et l’intolérance empêchent et annulent le plein exercice de ces droits.

Chapitre IV

Obligations des États

Article 6


Les États parties à la présente Convention condamnent tous les actes et toutes les manifestations de racisme, de discrimination et d’intolérance, et s’engagent à adopter, en accord avec leur ordonnancement juridique interne, avec les dispositions de cette Convention ainsi qu’avec les autres obligations internationales pertinentes, par tous les moyens appropriés et sans délais, des politiques, des normes et autres mesures visant à prévenir, santionner et éliminer ces pratiques. Ils prennent l’engagement de: 

i. s’abstenir de mener des actions destinées à créer des situations de discrimination de droit ou de fait;

ii. protéger les personnes et les groupes de personnes contre les actes et les pratiques de tiers qui, en vertu de l’action ou de l’omission de l’État, maintiennent ou favorisent des situations discriminatoires; 

iii. [CIDH: adopter et appliquer des mesures efficaces de protection spéciale et de promotion de l’égalité des chances et de traitement à toutes les personnes appartenant à des groupes faisant traditionnellement l’objet de discrimination dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine;]
iv. [CIDH: adopter des mesures ou des politiques publiques de protection en faveur des droits de personnes ou de groupes de personnes faisant l’objet d’une discrimination, dans tout domaine de l’activité humaine, privé ou public, dans le but d’encourager des conditions d’égalité des chances, et de lutter contre la discrimination sous toutes ses formes individuelles, sociales [structurelles,] et institutionnelles.]

[CIDH: Rédaction optionnelle présentée au titre de l’alinéa iv bis (afin de le rendre compatible avec 2.1.c.)


Adopter des mesures ou des politiques publiques favorisant l’inclusion ou l’intégration et des progrès appropriés de personnes et de groupes de personnes nécessitant la protection nécessaire afin de leur garantir, dans des conditions d’égalité, la jouissance ou l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales, à la condition que ces mesures ou politiques ne donnent pas lieu au maintien de droits séparés pour des groupes distincts, et qu’elles ne se prolongent pas une fois que leurs objectifs auront été atteints.] (ARGENTINE: a fait une proposition de rédaction optionnelle dans l’article 2.1.c)
v. [encourager l’adoption, dans le domaine privé, des mesures ou des politiques visées aux alinéas  “iii” et “iv”;]
vi. [Mettre un terme à l’adoption des mesures ou des politiques publiques visées à l’alinéa  “iv” dès que les objectifs recherchés auront été atteints;]
Présidence: les alinéa v et vi sont étroitement liés aujx alinéas précédents, et de ce fait, ils sont changés au changement de rédaction des alinéas iii et iv.

vii. promouvoir la création d’une institution nationale indépendante chargée de promouvoir et de superviser l’application de la présente Convention, conformément aux Principes concernant le statut et le fonctionnement des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (“Principes de Paris”), adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies, dans la résolution 48/134, le 20 décembre 1993;

viii. promouvoir la coopération internationale pour les échanges d’idées et de données d’expérience, ainsi que la mise en œuvre de programmes visant la protection des personnes et des groupes de personnes contre le racisme, la discrimination et l’intolérance;

ix. intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les politiques publiques contre le racisme, la discrimination et l’intolérance, et encourager sa prise en considération dans le domaine privé;  

x. collecter, compiler et diffuser des données et des statistiques sur la situation des groupes qui sont victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance, fournissant des informations sur la composition de leurs populations, ventilées par race, couleur, origine ethnique, nationalité, sexe, âge et d’autres facteurs, si besoin est, afin de rendre possible, notamment, la mise en application et l’évaluation des politiques et des programmes relatifs aux droits de la personne, spécialement en ce qui concerne la lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ; 

xi. promulguer des lois, et adopter des programmes d’éducation qui contribuent à l’élimination du racisme, de la discrimination et de l’intolérance, et favorisent l’inclusion sociale de toutes les personnes;

xii. ODI: Adopter des mesures ou des politiques relatives au traitement des victimes du racisme, de la discrimination et de l’intolérance tendant à garantir l’accès au système de justice, et aux garanties d’un procès régulier, à la réparation judiciaire et au versement d’une indemnisation équitable.)

xiii. prendre les mesures législatives et administratives nécessaires pour assurer que, dans les actions judiciaires non pénales relatives à des actes présumés de racisme, de discrimination et d’intolérance, la charge de la preuve soit inversée, de sorte qu’il incombe aux défendeurs de prouver l’adoption de procédures et de pratiques propres à assurer un traitement égal, [isonomique] et non discriminatoire; 

xiv. adapter les procédures nationales afin que les affaires relatives au racisme, à la  discrimination et à l’intolérance soient tranchées plus rapidement et plus efficacement, en évitant les retards injustifiés et en garantissant des  réponses satisfaisantes des pouvoirs publics;

xv. [ODI: considérer comme circonstance aggravante d’un délit les cas où celui-ci aurait été commis pour motif de racisme, de discrimination ou d’intolérance, comme défini dans la présente Convention.]
xvi. promulguer des lois qui définissent le crime haineux comme étant celui perpétré avec une intention ou une motivation fondée sur l’un quelconque des critères énoncés au paragraphe 2 a de l’article 1, ou sur toute autre forme similaire de discrimination, et de prescrire des mesures punitives à l’égard de cette pratique ans les domaines pénal et civil; 

xvii. [CIDH: veiller à ce que la loi et la pratique relatives à la naturalisation ou à l’acquisition de la nationalité ne soient pas discriminatoires]
xviii. [CIDH: veiller à l’exercice égal et non discriminatoire des droits civiques  indépendamment de la race, de la couleur, de l’ascendance ou de l’origine nationale ou ethnique]
xxi.
protéger pleinement les droits de la personne universellement reconnus des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, en particulier les femmes et les enfants, indépendamment de leur situation juridique, les traitant avec humanité, surtout en ce qui concerne l’assistance et la protection; 

xxii.
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer aux victimes de déplacement forcé au sein de leur propre pays, soumises à des formes aggravées de discrimination et d’intolérance, la jouissance de leurs droits de la personne, sur un pied d’égalité et sans discrimination, ainsi que leur totale intégration au sein de la société et leur pleine participation à la vie politique, économique, sociale et culturelle;

xxiii) prendre toutes les mesures nécessaires pour [CHILI: promouvoir et protéger l’égalité des peuples autochtones] [assurer aux peuples autochtones la jouissance de leurs droits de la personne, sur un pied d’égalité et sans discrimination,] y compris leur participation pleine, [MEXIQUE: libre et en toute connaissance de cause dans tous les domaines de la société, en particulier ceux qui affectent leurs intérêts;] [ARGENTINE: dans les domaines qui affectent directement leurs intérêts.] [PÉROU: dans les domaines de la société qui affectent leurs intérêts ou sont liés à ceux-ci];
[BRÉSIL:“… prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la pleine jouissance des droits des peuples autochtones sur un pied d’égalité et sans discrimination, y compris leur participation pleine et libre dans tous les domaines de la société, en particulier dans les questions qui affectent leurs intérêts ou sont liés à ceux-ci…”] article 94 de la “Proposition de Santiago” de la Conférence régionale des Amériques, tenue à Santiago du Chili du 5 au 7 décembre 2000
[CANADA: prendre toutes les mesures nécessaires, y compris la participation libre et en toute connaissance de cause dans tous les domaines de la société, liées à des questions qui affectent ou concernent leurs droits, pour assurer que les peuples autochtones jouissent de leurs droits de la personne sur la base de l’égalité et de la non discrimination]
xxv.
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer aux personnes d’ascendance africaine la jouissance de leurs droits de la personne, [VENEZUELA: les droits humains des personnes d’ascendance africaine sur un pied d’égalité et sans discriminaiton dans tous les domaines de la société] sur un pied d’égalité et sans discrimination, et pour garantir [URUGUAY: faciliter] leur participation dans tous les aspects politiques, économiques, sociaux et culturels de la société;]
[BRÈSIL: le même raisonnement qu’il a utilisé dans l’alinéa précédent, citant maintenant l’article 104 de la Proposition de Santiago: “… faciliter la participation des personnes d’ascendance africaine dans tous les aspects de la vie politique, économique, sociale et culturelle de la société;… ”]
*N.B.: La rédaction de ces deux derniers articles sera similaire

xxv.
[entreprendre des activités visant à lutter contre les formes contemporaines de racisme, en particulier contre le racisme dans le sport, les médias, la propagande [CHILI: la publicité] et l’Internet;]

BRÉSIL: reformulera cette rédaction
xxvi.
établir systématiquement [CANADA: encourager l’élaboration de] des statistiques vitales et des analyses épidémiologiques sur la morbi-mortalité du fait de maladies génétiquement déterminées ou aggravées par les conditions de vie de groupes ethniques ou raciaux déterminés;

[COSTA RICA: demande qu’on explique les concepts “statistiques vitales et analyses épidémiologiques de la morbilité”] [BRÉSIL: s’engage à mener des consultations à ce sujet.]
xxvii.
encourager les recherches sur les maladies prévalentes chez des populations ou des groupes ethniques ou raciaux déterminés et mettre au point des programmes éducatifs et sanitaires ainsi que des campagnes publiques d’information de nature à promouvoir leur prévention et un traitement adéquat; 

xxviii.
prendre les mesures nécessaires pour assurer à tous un environnement sain, y compris des mesures visant à réduire ou à éliminer la pollution industrielle ou autre qui affecte de manière disproportionnée certaines communautés ou certains groupes et à régénérer les régions contaminées ou les localités proches de ces régions où habitent ces personnes, ces communautés ou ces groupes; 

xxix.
déplacer et réinstaller les personnes ou les groupes de personnes mentionnés ci-dessus dans d’autres régions, s’ils l’acceptent et après les avoir consultés, lorsqu’il n’y a pas d’autre solution pratique capable de garantir leur bien-être et leur santé; 

xxx.
[protéger l’existence et l’identité ethnique, culturelle, religieuse et linguistique des minorités [MEXIQUE: les personnes d’ascendance africaine et les peuples autochtones] [CANADA: si besoin est] et adopter les mesures appropriées pour la promotion de cette identité;

xxxi.
[abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou pratique administrative qui serait incompatible avec les actions, les initiatives, les mesures, les politiques ou les programmes mentionnés dans cette Convention.]

PÉROU: suggère de fixer un délai pour cette adaptation de la législation.

COSTA RICA: suggère de rédiger à nouveau cet alinéa ètant donné que ce dernier présume l’existence de pratiques et dispositions administratives contraires aux postulats de l’avant-projet.

[CIDH: suggère d’adopter la rédaction de l’alinéa f de l’article 2 de la Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes, à savoir : prendre toutes les mesures appropriées, y compris celles de nature législsative, en vue de modifier ou abroger les lois, règlements, usages et pratiques discriminatoires.]
Chapitre V 

Mécanismes de protection

CANADA: exprime sa préoccupation au sujet des divers mécanismes de protection proposés dans la chapitre V de l’avant-projet. Sa principale préoccupaiton concerne l’établissement d’une autre obligation de fournir des rapports périodiques tous les deux ans. Cette délégation doute que cette nouvelle obligation ajoutera une valeur additionnelle à celle déjà fournie par le mécanisme de rapports prévu par la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. D’autre part, la Délégation canadienne exprime sa préoccupation au sujet des nombreux mécanismes proposés, notamment le système de pétitions individuelles, les enquêtes sur place, les demandes entre États. À ce sujet, la délégation canadienne pense que la mise en place de nombreux mécanismes de protection crée une surcharge pour les fonctions et le budget des organes déjà congestionnés du système.  En conséquence, la Délégation du Canada demande l’avis juridique du Bureau du droit international et de la CIDH au sujet de leur capacité de mettre en œuvre les mandats qui leur sont confiés dans le présent chapitre.
ARGENTINE: explique que le chapitre V de l’avant-projet se limite à faire une série de renvois inutiles à d’autres instruments. Par conséquent, elle suggère de ne pas réécrire les dispositions préexistantes d’autres traités sans rédiger un article unique dans lequel on donne compétence à la CIDH et à la Cour, le cas échéant, pour évaluer le respect des obligations prévues dans l’avant-projet, qui bénéficieraient des mécanismes déjà en place, tout en se contentant de les énoncer par la suite à l’article 7. En ce qui concerne les rapports périodiques, la délégation de l’Argentine a adhéré aux déclarations du Canada relativement à l’avantage que pourrait offrir ce mécanisme, lorsque 32 des 34 États membres de l’OEA doivent soumettre leurs rapports au Comité qui surveille l’exécution des obligations prévues dans le CERD, et elle suggère dès lors leur suppression. Cette délégation a demandé l’opinion de la CIDH à ce sujet.
PÉROU: a rappelé que dans le dialogue Cour-Commission, il a été question des difficultés budgétaires auxquelles font face ces organes et de la charge de travail excessive. D’un autre côté, elle s’est dite inquiète du fait que ce ne sont pas tous les pays qui ont accepté la juridiction contentieuse de la Cour.
COSTA RICA: en ce qui concerne le thème des communications entre États, cette délégation affirme que si l’avant-projet ne contient pas des règles claires et précises, elle ne se verrait pas en mesure d’appuyer l’adoption du mécanisme de protection en question.
BRÉSIL: le thème des ressources économiques  est important, mais on ne saurait perdre de vue les diverses violations des droits de la personne dans la région et la nécessité d’avoir en place des mécanismes de protection pour obtenir la mise en œuvre appropriée de l’avant-projet. La délégation a proposé de prolonger le délai de présentation des rapports de 2 à 4 ans. De même, elle a proposé que les rapports en question puissent être axés sur des objets spécifiques, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement adoptés par les Nations Unies.
CIDH: depuis 2001, année au cours de laquelle il était question de la possibilité d’adopter la présente Convention, la CIDH a déclaré que tout instrument interaméricain des droits de la personne devait être muni d’un certain mécanisme de protection dont la surveillance devait revenir à cet organisme. C’est là la position constante qu’a maintenue la Commission au cours des 6 dernières années en dépit des contraintes budgétaires qui l’assaillent. La position de la Commission à cet égard est due en partie à la situation qu’ont connue d’autres instruments du système, notamment le, Protocole de San Salvador, lequel, huit ans après sa mise en œuvre, n’a toujours pas procédé à l’établissement d’un mécanisme de surveillance. De même, le mécanisme d’évaluation mutuelle prévu dans la Convention de Belén do Para a commencé de fonctionner il y a deux ans, soit plus de sept ans après son entrée en vigueur. La Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées est entrée en vigueur en 2001 et il a fallu attendre jusqu’au mois dernier avant que le Comité se réunisse pour la première fois.  Pour cette raison, il serait approprié de confier à la CIDH la tâche de surveiller la Convention discutée ici même, vu qu’elle garantirait, le cas échánt, l’activation immédiate des mécanismes de protection qui y sont prévus.

Tels que sont définis les mécanismes de protection prévus ici, ils ne représentent pas un chevauchement du CERD, et ce pour deux raisons primordiales:
1.- Le milieu du matériel de surveillance des rapports périodiques, conformément au CERD et à la Convention interaméricaine contre la discrimination raciale, est différent vu que la Convention des Nations Unies traite exclusivement de discriminaiton raciale, alors que la Convention interaméricaine couvrirait des aspects plus complets qui iraient bien au-delà de la discrimination raciale;
2.- Le mécanisme prévu pour la révision des rapports périodiques est plus étendu que celui qui est établi dans le CERD, vu que la Convention interaméricaine admet la possibilité d’un dialogue public avec les États, permet l’invitation d’organismes spécliasés et d’ONG pour qu’ils comparaissent devant la CIDH et stipule que les conclusions doivent être soumises à l’Assemblée générale de l’OEA.
La CIDH précise que les similitudes observées entre les articles 10 de la Convention interaméricaine et 44 de la Convention américaine ont un objectif: réaffirmer expressément la possibilité de recevoir des pétitions individuelles pour tous les États qui ratifient ce projet de convention, pour ainsi dissiper tout doute à ce sujet.
En ce qui concerne la juridiction contentieuse de la Cour IDH, la présente convention innove en précisant que tout État, même ceux qui n’ont pas ratifié la Convention américaine et n’ont pas non plus accepté la juridiction contentieuse de la Cour, pourra se soumettre à la juridiction de la Cour IDH, en créant de cette manière une nouvelle base conventionnelle pour l’établissement de la juridiction contentieuse de la C our.
Et finalement, pour donner réponse aux préoccupaitons budgétaires des organes de surveillance, l’article 18 de l’avant-projet de convention stipule que le Secrétariat général de l’OEA devra fournir à la CIDH tout l’appui nécessaire pour l’exécution des tâches confiées. Dans ce sens, la CIDH interprète l’article 18 en question comme un mandat donné au Secrétariat général, qui vise à fournir l’aide financière nécessaire pour la réalisation de ces travaux additionnels.
MEXIQUE: suggêre d’attendre l’avis juridique écrit tant de la CIDH que de l’ODI demandé par le Canada, non seulement en ce qui a trait aux mécanismes de protection et à l’accceptation de recevoir de nouvelles responsabilités, mais aussi par rapport au chapitre V dans son entier, pour ainsi poursuivre la discussion du chapitre susmentionné.
ODI: demande que soit clarifiée la demande présentée par le Canada, vu que le chapitre V de l’avant-projet ne prévoit pas l’intervention de l’ODI. La participation de l’ODI se limiterait à faire fonction de dépositaire des traités interaméricains conformément au chapitre VI, article 20.
Article 7


En vue d’examiner les progrès accomplis dans le respect des obligations contractées par les États parties à la présente Convention, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et, le cas échéant, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, exercent les attributions stipulées ci-après [ARGENTINE: avoir un paragraphe plus général dans lequel peuvent être clarifiées les fonctions exercées par la Cour et la Commission dans le cadre de leurs comnpétences et en conformité avec les instruments cités.] 

Article 8
Rapports périodiques
ARGENTINE: Le mécanisme de rapports périodiques de l’article 8 suppose une réédition des dispositions prévues dans le cadre de l’ONU. S’il est maintenu tel quel, cela veut dire un “copier-coller” qui ne veut rien dire d’autre qu’une perte de temps et d’efforts et pas le moindre avantage. Sans préjudice de la révision des organes de traités et de leurs mécanismes, il ne semble pas raisonnable de rééditer ici ce que 32 des 34 États membres de l’OEA doivent présenter au CERD.

1.
Les États parties à la présente Convention s’engagent à présenter, en vertu des dispositions de cet article, des rapports périodiques sur les mesures qu’ils auront adoptées pour assurer comme il se doit le respect des droits consacrés dans cette Convention et l’accomplissement des obligations contractées. En particulier, les États parties s’engagent à informer la Commission des mesures d’ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre qu’ils auront adoptées pour l’application de la présente Convention afin de prévenir, éliminer et sanctionner la discrimination raciale et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et d’aider la personne victime de la discrimination. Ils s’engagent également à lui indiquer les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces mesures ainsi que les facteurs qui contribuent à la discrimination raciale et à toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance.


2.
Tous les rapports sont présentés à la Commission pour que celle-ci les examine conformément aux dispositions de cet article.


3.
Les États parties s’engagent à présenter un rapport à la Commission: 



a.
dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention pour les États parties concernés;



b.
par la suite, tous les deux ans et chaque fois que la Commission en fera la demande; 

c.
la Commission peut transmettre une copie ou les parties pertinentes des rapports qui lui ont été soumis aux organismes spécialisés du Système interaméricain dont sont membres les États parties à la présente Convention, dans la mesure où ils concernent les domaines relevant de la compétence de ces organismes, aux termes de leurs instruments constitutifs. 


4.
Les organismes spécialisés du Système interaméricain peuvent adresser à la Commission des commentaires sur les rapports établis par les États parties concernant le respect des dispositions de la présente Convention, dans leur domaine de compétence respectif.


5.
La Commission examine les rapports conformément aux normes qu’elle aura adoptées à cet effet. Elle peut recevoir et analyser des informations provenant de toute source fiable. Elle peut convoquer des audiences spéciales pour examiner les progrès accomplis dans l’application de la Convention et procéder à des échanges de données d’expérience avec l’État partie concerné.


6.
La Commission peut inviter des représentants d’autres organismes spécialisés à assister aux audiences où sont examinées des questions relevant de leur compétence et à y prendre la parole. Elle peut également inviter des organisations non gouvernementales à assister à ces audiences et à y être entendues. 


7.
Une fois terminé l’examen du rapport de l’État partie concerné, la Commission élabore un rapport contenant des informations sur les mesures prises par l’État partie pour l’application de cette Convention, les progrès qu’il a réalisés dans la voie de l’élimination de toutes les formes de discrimination et les circonstances ou difficultés qu’il a rencontrées dans la mise en œuvre de cette Convention ainsi que ses propres conclusions, observations et recommandations pour l’application de celle-ci.


8.
La Commission transmet ses rapports aux États parties, assortis des commentaires généraux qu’elle estime pertinents. Elle les achemine également à l’Assemblée générale et aux organismes spécialisés interaméricains.


9.
Une fois que les rapports et les commentaires généraux mentionnés aux paragraphes 7 et 8 du présent article ont été transmis à l’Assemblée générale, la Commission peut les rendre publics. 

Article 9
Rapports annuels et spéciaux de la Commission

1.
Dans son rapport annuel, la Commission s’efforce d’analyser, conformément à ses attributions, la situation qui prévaut dans les États parties en ce qui concerne la prévention et l’élimination de la discrimination raciale et des autres formes de discrimination et d’intolérance.


2.
Elle peut également préparer des rapports spéciaux sur tous les États parties ou sur un État partie en particulier à propos de toute question dont traite la présente Convention. 

ARGENTINE: L’article 9 fait partie des compétences qu’a déjà la CIDH en vertu des articles 41 b et 42 de la Convention américaine.
Article 10
Système de requêtes individuelles

Toute personne, tout groupe de personnes ou toute entité non gouvernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l’Organisation peut présenter à la Commission des requêtes contenant des dénonciations ou des plaintes à propos de la violation de la présente Convention par un État partie. La Commission les examinera conformément aux normes et aux conditions de procédure pour la présentation et l’examen des requêtes établies dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission, selon le cas.

ARGENTINE: L’article 10 réécrit l’article 44 de la Convention américaine. La même chose se produit  par rapport aux articles 11, 12 ,13, 14 et 15. De sorte que la norme prévue pour l’article 7 couvre amplement ces suppositions.
Article 11
Enquête sur place

En cas de violations de la présente Convention jugées graves et urgentes par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, celle-ci peut mener une enquête sur place dans l’État sur le territoire duquel la pratique de ces actes est alléguée. Pour mener cette enquête avec efficacité, la Commission demande à l’État en question, et celui-ci met à sa disposition, toutes les facilités nécessaires. 

Article 12
Dénonciations interétatiques

1.
Tout État partie peut, au moment de déposer son instrument de ratification ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieurement, formuler la déclaration mentionnée à l’article 45 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, par laquelle il reconnaît la compétence de la Commission pour recevoir et examiner les communications dans lesquelles un État partie allègue qu'un autre État partie a violé les droits établis dans la présente Convention.


2.
Les déclarations sont déposées au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains qui en transmet une copie aux États membres. 

Article 13
Compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


1.
Conformément aux articles 51, 61 et articles y afférents de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission ou l’État partie peut soumettre une affaire à la considération de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, pourvu que cet État ait formulé la déclaration mentionnée à l’article 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


2.
Tout État partie n’ayant pas fait la déclaration mentionnée à l’article 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieurement, peut déclarer qu’il reconnaît comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale la compétence de la Cour sur toutes les affaires relatives à l’interprétation ou à l’application de cette Convention. 


3.
La déclaration peut être faite inconditionnellement, ou sous condition de réciprocité, pour une durée déterminée ou à l'occasion d'affaires précises. Elle doit être présentée au Secrétaire général de l'Organisation, lequel en donnera copie aux autres États membres de l'Organisation et au greffier de la Cour.

Article 14
Avis consultatifs

Les États parties à cette Convention et la Commission peuvent demander un avis consultatif à la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur l’interprétation de cette Convention. 

Article 15
Consultations et coopération technique

Les États parties peuvent demander des consultations à la Commission à propos de questions se rapportant à l’application effective de la présente Convention. Ils peuvent également demander à la Commission des services-conseil et une coopération technique afin de garantir l’application effective d’une disposition de cette Convention. La Commission  leur dispense, dans la mesure de ses possibilités, des services-conseil et une assistance technique, quand ils en font la demande. 

Article 16
Mesures d’alerte précoce et procédures en cas d’urgence

1.
La Commission interaméricaine et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en vertu de l’article 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, peut adopter des mesures d’alerte précoce et des procédures d’urgence afin de prévenir de graves violations de la présente Convention.


2.
Les mesures d’alerte précoce ont pour but d’éviter que des cas de racisme, de discrimination et d’intolérance aboutissent à des conflits, à des actes de violence dispersés contre une personne ou un groupe de personnes en raison de l’une ou l’autre des conditions définies à l’article 1.2. de cette Convention ou à la commission d’un crime de génocide.


3.
Les procédures d’urgence ont pour but d’apporter une réponse aux faits qui exigent l’attention immédiate de la Commission et de la Cour en vue de prévenir ou empêcher de graves violations de la présente Convention.  

ARGENTINE: L’article 16 se réfère à un mécanisme d’alerte précoce bien qu’il s’en remette à la norme de l’article 62 de la Convention américaine qui permet à la CIDH de demander à la Cour IDH des mesures provisionnelles par voie incidente.
Article 17


La présente Convention ne porte pas atteinte aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à celles des autres conventions traitant de la même question ni à celles du Statut et du Règlement de la Commission relatives au principe d’égalité et de non-discrimination, y compris à sa compétence de requérir l’adoption de mesures conservatoires et de réaliser des visites sur place dans les États membres de l’Organisation des États Américains.

Article 18


La Commission, conformément aux normes régissant son fonctionnement et son autonomie, examinera la possibilité de créer un mécanisme de travail plus approprié afin de donner effet aux attributions qui lui sont conférées par la présente Convention. Le Secrétaire général fournira l’appui nécessaire à la Commission afin qu’elle puisse s’acquitter des attributions qui lui sont conférées par la présente Convention.

Chapitre VI

Dispositions générales

Article 19
Interprétation

1.
Aucune disposition de la présente Convention ne pourra être interprétée comme une restriction ou une limitation aux législations nationales des États membres qui prévoient des protections et des garanties égales ou supérieures à celles établies dans la présente Convention.  


2.
Aucune disposition de la présente Convention ne pourra être interprétée comme une restriction ou une limitation de la Convention américaine relative aux droits de la personne ou à d'autres conventions internationales en la matière prévoyant des protections égales ou supérieures à celles de cette Convention.

Article 20
Dépositaire

L’instrument original de la présente Convention dont les versions anglaise, espagnole, française et portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains.

Article 21
Signature et ratification

1.
La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États membres de l'Organisation des États Américains.


2.
La présente Convention est soumise à la ratification ou à l’adhésion des États signataires, conformément à leurs procédures constitutionnelles. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des États Américains.

Article 22
Entrée en vigueur

1.
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains du deuxième instrument de ratification.


2.
Pour chacun des États qui ratifieront la présente Convention après le dépôt du deuxième instrument de ratification, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification.

Article 23
Amendements

1.
Tout État partie peut formuler une proposition d'amendement à la présente Convention. Ces propositions seront soumises au Secrétariat général de l’OEA qui les distribuera aux États parties. 


2.
Les amendements entreront en vigueur pour les États qui les ratifient à la date du dépôt de l’instrument de ratification respectif correspondant aux deux tiers des États parties à la présente Convention. En ce qui concerne les autres États parties, les amendements prendront effet à la date où ils déposeront leurs instruments de ratification respectifs.

Article 24
Réserves

Tout État partie peut formuler des réserves à la présente Convention au moment de sa ratification ou de son adhésion, du moment que ces réserves ne sont pas incompatibles avec l'objet ou le but de la présente Convention et qu’elles s'appliquent à une ou plusieurs dispositions précises.

Article 25
Dénonciation

La présente Convention produit ses effets indéfiniment, mais tout État partie peut la dénoncer. L’instrument de dénonciation sera déposé au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains. La Convention cessera de produire ses effets à l'égard de l'État qui l'a dénoncé un an à partir de la date du dépôt de l'instrument de dénonciation, mais elle demeurera en vigueur à l'égard des autres États parties. Cette dénonciation ne délie pas l’État partie des obligations qui lui sont imposées par la présente Convention en ce qui concerne toute action ou omission qu’il aurait commise avant la date de prise d’effet de sa dénonciation. 

Article 26
Protocoles additionnels

Tout État partie peut soumettre à la considération des autres États parties réunis dans le cadre de l’Assemblée générale de l’OEA des projets de protocoles additionnels à cette Convention, afin d’inclure progressivement d’autres droits dans le régime de protection prévu par celle-ci. Chaque protocole additionnel doit fixer les modalités de son entrée en vigueur et s’appliquera uniquement aux États parties audit protocole. 
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